
Les assurés et le médecin traitant :  
premier bilan après la réforme
Enquête Santé et Protection Sociale 2006

La réforme de l’Assurance maladie entrée en vigueur en 2006 
encourage le « parcours de soins coordonnés » au sein duquel le 
« médecin traitant » occupe un rôle pivot. Choisi par le patient, le 
médecin traitant réalise les soins primaires et oriente si besoin le 
patient vers les soins de spécialité.

Selon les chiffres de l’Assurance maladie, à la mi-2006, huit 
Français sur dix ont déclaré un médecin traitant à la Sécurité 
sociale1. L’enquête Santé et Protection Sociale 2006 montre que 
les personnes réfractaires au dispositif ne représentent qu’envi-
ron 5 % des assurés, le reste n’ayant pas encore eu, au moment 
de l’enquête, l’occasion de consulter. Le nouveau dispositif est 
considéré comme obligatoire par beaucoup et le médecin trai-
tant se substitue très souvent au schéma informel du médecin de 
famille. Le nouveau système apparaît neutre en termes de satis-
faction des patients sur leur prise en charge médicale. En ce qui 
concerne l’accès aux spécialistes, moins de 4 % déclarent avoir 
renoncé à des soins de spécialistes pour des motifs directement 
liés à la réforme : soins devenus trop chers ou démarche perçue 
trop compliquée. L’enquête ne permet toutefois pas de juger si ce 
renoncement touche les soins non justifiés qui étaient visés par la 
réforme.

1 Cf. point d’information mensuel de la Cnamts, 6 juin 2006.
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Le dispositif du médecin traitant 
constitue l’un des éléments centraux 
de la réforme de l’Assurance mala-
die du 13 août 2004. Bien que non 
obligatoire, il est encouragé par des 
incitations financières à partir de jan-
vier 2006. Si son objectif premier est 
de mieux réguler l’accès aux spécia-
listes, les promoteurs de la réforme en 
donnent aussi des justifications plus 
larges : maîtrise des dépenses de 
ville, meilleure qualité de la prise en 
charge médicale, meilleure équité de 
traitement.

L’enquête santé et Protection sociale 
menée en 2006 permet de dresser 
un premier bilan de l’impact de la 
réforme, au travers des opinions des 
assurés.
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Pourquoi avez-vous choisi un médecin traitant?
Principales réponses déclarées lors de l’enquête Santé et Protection sociale 2006

1 Cf. point d’information mensuel de la Cnamts, 6 juin 2006.

Le dispositif du médecin traitant constitue l’un des éléments centraux de la 
réforme de l’Assurance maladie du 13 août 2004. Bien que non obligatoire, il 
est encouragé par des incitations financières à partir de janvier 2006. Si son 
objectif premier est de mieux réguler l’accès aux spécialistes, les promoteurs 
de la réforme en donnent aussi des justifications plus larges : maîtrise des dé-
penses de ville, meilleure qualité de la prise en charge médicale, meilleure 
équité de traitement.
L’enquête Santé et Protection Sociale menée en 2006 permet de dresser un 
premier bilan de l’impact de la réforme, au travers des opinions des assurés.
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